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Annals of Physical and Rehabilitation Medicine 54 (2011) 531–532Le 8 juin 2011, les conclusions de l’audition Publique de´die´e
au syndrome du be´be´ secoue´ et organise´e par la Sofmer avec le
soutien me´thodologique de la Haute Autorite´ de sante´ (HAS)
ont e´te´ valide´es par le colle`ge de la HAS.
Ce sont la se´ve´rite´ et la fre´quence des se´quelles, auxquelles
sont confronte´s les me´decins de MPR et les pe´diatres, qui ont
amene´ au choix, par la Sofmer, de ce the`me de re´flexion.
Les se´quelles de ce traumatisme craˆnien par secouement,
d’autant plus graves que l’enfant est jeune et les le´sions souvent
diffuses [4], sont intellectuelles, comportementales, visuelles et
motrices, le handicap est dit alors « invisible » beaucoup plus
difficile a` appre´hender car uniquement intellectuel et compor-
temental, mais ne´anmoins de´le´te`re. Les se´quelles sont durables,
peuvent s’aggraver avec le temps par de´faut d’apprentissage et
sont sources de de´pendance et de handicap. Les enfants restant
indemnes sont minoritaires. Le taux de mortalite´ initiale varie
de 11 a` 40 % [1–3,5].
Ce sont les controverses et incertitudes sur ce the`me ayant
des implications importantes en sante´ publique qui ont fait
choisir la me´thode de l’audition publique parmi celles
propose´es par la HAS. L’objectif d’une audition publique est
de faire un e´tat des lieux des connaissances, des incertitudes et
des avis d’experts, permettant de proposer des e´le´ments
d’orientation en termes de sante´ publique, d’organisation, de
prise en charge et de recherche. Les conclusions finales sont
re´dige´es par une commission d’audition apre`s un de´bat public
avec des experts et des usagers suivi d’un huis clos.
Cette me´thode a permis, tout au long du processus, le soutien
me´thodologique de la HAS.
Il e´tait pre´cise´ que si l’on doit chercher a` obtenir des
re´ponses aux questions, parfois il n’est pas possible de
conclure ; que les conclusions de l’audition publique ne
deviennent opposables au professionnel que lorsqu’elles sont
transpose´es sous forme re´glementaire : le professionnel doit
alors les appliquer ou pouvoir expliquer pourquoi il ne suit pas
les conclusions ; enfin que les socie´te´s savantes partenaires
« endossent » les conclusions de l’audition publique.1877-0657  # 2011 Elsevier Masson SAS. 
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Cet article est publié en Open Access soLes trois proble´matiques retenues par le comite´ d’organisa-
tion, ont e´te´ celles qui, selon lui, mettent le plus en difficulte´ les
professionnels, quel que soit leur champ de compe´tence.
Ces trois proble´matiques principales sont :
 le diagnostic du secouement premie`re e´tape, me´dicale,
ne´cessaire au diagnostic de SBS ;
 les me´canismes causaux possibles des le´sions. En particulier,
les me´canismes les plus fre´quemment invoque´s par les
adultes pour expliquer l’e´tat de l’enfant : chute de faible
hauteur et manœuvre de re´animation sont-ils susceptibles
d’entraıˆner des le´sions comparables a` celles provoque´es par
un secouement ? Ya-t-il des enfants pre´dispose´s aux le´sions ?
Peut-on dater le secouement ?
 la proble´matique du signalement. Quelles de´marches
effectuer vis-a`-vis de la justice une fois le diagnostic de
secouement e´tabli ou suppose´ ? Quelles conse´quences pour
l’enfant et les professionnels de ces de´marches ? Ou au
contraire de l’absence de ces de´marches ? Quelles sont les
conditions ne´cessaires pour que l’enfant soit indemnise´ en
cas de se´quelles ?
Diffe´rents acteurs aux roˆles bien de´termine´s ont contribue´ a`
cette audition publique :
 un repre´sentant de la HAS a participe´ aux diffe´rentes
re´unions du comite´ d’organisation et de la commission
d’audition dans le cadre du soutien me´thodologique de la
HAS ;
 le comite´ d’organisation. Le SBS e´tant aux confins de divers
champs de compe´tence : sanitaire, social, e´ducatif, juridique,
judiciaire. . . il e´tait ne´cessaire que le comite´ d’organisation
ne se limite pas au champ sanitaire. Plusieurs socie´te´s
savantes, organismes de recherche, associations de profes-
sionnels et d’usagers ont e´te´ contacte´s. Il a e´te´ demande´ a`
chacun de de´signer un repre´sentant. Le comite´ d’organisation
ainsi constitue´ en aouˆt 2008 e´tait compose´ de 17 membres
dont un pre´sident et un secre´taire ge´ne´ral.us licence CC BY-NC-ND.
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questions soumises aux experts et a` la commission
d’audition ; choix de la me´thode ; choix des membres de
la commission d’audition ; choix des experts ; choix des mots
cle´s et des professionnels en charge de l’e´tude de la
litte´rature ; recherche de financement ;
 la commission d’audition (21 membres au total), e´tait
compose´e de trois sous-groupes, chacun en charge d’une des
proble´matiques principales retenues par le comite´ d’organi-
sation. Deux me´thodologistes ont aide´ a` la re´flexion. La
pre´sidence a e´te´ assure´e par un binoˆme de manie`re a` tenir
compte des deux composantes, me´dicale mais aussi juridique
et sociale, du SBS. Leur roˆle, en union avec le pre´sident du
comite´ d’organisation, a e´te´ de coordonner le travail des trois
sous-groupes.
Le roˆle de la commission d’audition a e´te´ de prendre
connaissance, avant le de´bat public, du texte des experts
pre´sentant leur avis ainsi que de l’e´tude de la litte´rature ; de
questionner les experts sur leur avis lors du de´bat public ; de
prendre en compte les donne´es apporte´es par le de´bat public ;
de re´diger alors les re´ponses aux diffe´rentes questions ;
 les 12 experts choisis sur la base de leur expe´rience
professionnelle devaient fournir un texte pre´sentant leur avis
en fonction de leur expe´rience mais aussi de leur propre e´tude
de la litte´rature. Les experts ont expose´ cet avis lors du de´bat
public et ont re´pondu aux questions de la commission
d’audition et du public ;
 les deux professionnels charge´s de l’e´tude de la litte´rature
devaient proce´der a` une analyse critique neutre de la
litte´rature me´dicale et scientifique, d’apre`s la me´thodologie
propose´e par la HAS. Leur e´tude a fait l’objet d’un
document : l’argumentaire ;
 le public : quatre cent trente-trois professionnels e´taient
pre´sents lors du de´bat public. Ils appartenaient aux champs
sanitaire, socio-e´ducatif, juridique, et judiciaire ainsi qu’au
milieu associatif.
Leur roˆle a e´te´ de re´agir par des questions aux avis des
experts.
Chronologie de l’Audition publique :
En 2008 ont e´te´ choisis le the`me du SBS, par la Sofmer, ainsi
que la me´thode de l’audition publique par le comite´
d’organisation. La HAS s’est engage´e a` apporter son soutien
me´thodologique. Le comite´ d’organisation s’est re´uni a`
4 reprises de septembre a` de´cembre.
En 2009, simultane´ment ont eu lieu l’e´tude de la litte´rature,
la re´flexion des experts et celle de la commission d’audition.
Celle-ci s’est re´unie a` quatre reprises pour chacun de ses
membres, dont deux re´unions ple´nie`res, avant le de´bat public
du 14 octobre 2009 et le huis clos de 48 heures. La re´flexion
s’est prolonge´e ensuite en 2010 et 2011, ponctue´e par trois
re´unions ple´nie`res.
Les conclusions finalise´es en mai 2011, valide´es le 8 juin
par le colle`ge de la HAS, sont de´sormais accessibles sur le site
de la HAS (http://www.has-sante.fr/portail/jcms/c_1095929/recommandation-syndrome-du-bebe-secoue) et celui de la
Sofmer.
Financement de l’audition publique :
 inscriptions au de´bat public du 14 octobre 2009 : 39 735 s ;
 subventions : 96 000 s
Partenaires financiers :
 la Caisse d’assurance maladie des professions libe´rales de
province (CAMPLP) ;
 la Direction ge´ne´rale de la sante´ (DGS) ;
 France traumatisme craˆnien ;
 la Socie´te´ franc¸aise de me´decine physique et de re´adaptation
(Sofmer) ;
 la Socie´te´ francophone d’enseignement et recherche sur le
handicap de l’enfant (SFERHE) ;
 la Caisse d’assurance maladie des professions libe´rales d’IdF
(CAMPLIdF).
Partenaires logistiques : L’E´cole nationale de la magis-
trature, la Direction ge´ne´rale de la sante´ (DGS), l’hoˆpital de la
Pitie´-Salpeˆtrie`re, les hoˆpitaux de Saint-Maurice.
Par ailleurs :
 seule l’e´tude le la litte´rature a e´te´ re´mune´re´e ;
 les membres du comite´ d’organisation et de la commission
d’audition ainsi que les deux professionnels charge´s de
l’e´tude de la litte´rature ont atteste´ de l’absence de conflit
d’inte´reˆt.
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